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                      Perpignan, le 8 Juin 2016 

                   
                                                       Le directeur académique des services 
                                                         de l’éducation nationale, 
                Directeur des services départementaux 

                de l’éducation nationale des Pyrénées-Orientales 
 

                     à 
 

      Mesdames, Messieurs les inspecteurs  
      Mesdames, Messieurs les directeurs d’école 
      Mesdames, Messieurs les formateurs 
      Mesdames, Messieurs les enseignants 
      s/c de Mesdames et Messieurs les inspecteurs  de  
  l’éducation nationale 

 
                                                        

 
Objet : Droit individuel à la formation (DIF) des enseignants du premier degré 
 Année scolaire 2016/2017 
 
Références :   

- Loi 2007-148 du 2 Février 2007 portant modernisation de la fonction publique 
- Décret 15 Octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la 

vie 
- Circulaire n° 2011-202 du 14 novembre 2011 relative à la mise en œuvre du 

droit individuel à la formation (DIF) des personnels enseignants, d’éducation et 
d’orientation. 

 
 
La présente note a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre du droit 

individuel à la formation des personnels enseignants du premier degré. 
 
I. Mobilisation du DIF 
 
Chaque agent à temps complet bénéficie d’un crédit de 20 heures par année civile 
depuis l’année 2008, auxquelles s’ajoutent 10 heures accordées au titre de l’année 
2007. 
Les droits acquis peuvent être cumulés  jusqu’à une durée maximale de 120 heures 
(6 années). 
 
II. Les formations éligibles 
 
Le DIF concerne prioritairement les formations permettant d’acquérir de nouvelles 
compétences, dans la perspective notamment d’une mobilité professionnelle par une 
préparation et un accompagnement adéquat et personnalisé. 
Les formations accordées se dérouleront principalement hors temps de 
présence des élèves. 
 
III. Le traitement des demandes 
 
Le droit individuel à la formation s’exerce à l’initiative personnelle de l’enseignant et 
doit s’inscrire dans le cadre d’un projet professionnel. La mobilisation du DIF peut se 
faire dans deux cadres : au sein du plan académique de formation (PAF) ou de sa 
déclinaison départementale (PDF) (1) ou hors plan de formation (2)  
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